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À mon mari Pierre,
à mes fils Malek et Samer.


La yassoh illa assahih.
La vérité finira par triompher.
Dicton libanais



Préface
Lorsque les belligérants ont déposé leurs armes, en 1989, après la signature du document d’entente nationale à Taëf qui mettait officiellement fin à la guerre du Liban, nous nous sommes convaincus que celle-ci était bel et bien finie. Quels qu’eussent été l’iniquité de son application et le prix à payer, l’accord de Taëf nous permit de sortir de la spirale de la violence pour nous atteler à la reconstruction de nos vies. La plupart d’entre nous – ceux qui étaient restés, ceux qui étaient partis, ceux qui étaient partis et revenus, ceux qui appartenaient à des partis et ceux qui n’avaient jamais accepté les partis pris – avons remisé au plus profond de notre conscience nos rancœurs et nos peurs et occulté un grand nombre de choses. Nous n’avons pas posé de questions à nos parents, et surtout, nous n’avons rien raconté à nos enfants. Bref, nous avons tous fait comme si tout cela n’avait pas eu lieu, pensant ainsi tourner définitivement la page. Presque tous, car, pendant ce temps, un homme entrait en détention et ses partisans en résistance. Nous n’avons pas accordé l’attention qu’elle méritait à la nouvelle, car à lui seul, ce « seigneur de la guerre » – c’est ainsi que la presse le désignait – incarnait les années noires que nous voulions à tout prix effacer de nos mémoires. Heureux de pouvoir sillonner du Nord au Sud un pays que nous apprenions à découvrir, nous qui avions grandi avec des lignes de démarcation dans nos esprits, nous avons continué à vivre comme si la chape de plomb de la tutelle syrienne était une conséquence quasi normale de cette paix arrachée au prix de tant de renoncements.
Onze ans plus tard, en 2005, à la suite de l’assassinat du premier ministre Rafic Hariri, nous nous sommes retrouvés sur la place des Martyrs : trois générations de Libanais, toutes confessions confondues, têtes noires et grisonnantes, enfants sur les épaules, adolescents étonnés et grands-parents un peu chancelants mais tout aussi déterminés, agitant des drapeaux et des banderoles, scandant des slogans qu’il aurait été impensable de prononcer à peine quelques jours auparavant. Maintenant que la souveraineté de notre pays était restaurée, la politique réinvestissait à nouveau nos vies. Nos dirigeants, même les plus zélés des pro-Syriens, semblaient avoir retrouvé la raison et appelaient la population à s’unir au-delà des clivages confessionnels et idéologiques, dans un « vivre-ensemble » qui augurait des lendemains pleins d’optimisme. Dans le sillage de cette « révolution », Samir Geagea, l’homme qui manquait à l’appel aux premiers jours du printemps de Beyrouth, est enfin sorti des ténèbres. Il a beaucoup changé, disait-on. Cette épreuve, loin de le détruire, l’aurait rendu non seulement plus fort, mais aussi plus conciliant et plus humain. Entouré d’un halo de mystère, il est revenu sur la scène politique aux côtés d’anciens chefs de guerre, de fils de familles politiques et autres acteurs incontournables de l’histoire de notre pays.
Et puis les années ont passé, l’euphorie des premiers temps a laissé place à des compromis, à des défections et à des retournements de veste. Les déceptions furent souvent amères, mais son engagement à lui n’a pas faibli. Tandis que certains, qui n’ont pas réussi à surmonter leur ressentiment ni à chasser les fantômes du passé, continuent de dénigrer son discours comme son parcours, beaucoup d’autres sont séduits par la solidité de ses convictions comme par sa capacité de résistance, et adhèrent ouvertement à sa ligne politique. D’autres encore, sans pour autant rejeter cette dernière, tempèrent leur approbation par un rappel constant de son passé.
Aujourd’hui, alors que l’Histoire semble se répéter et que les questions laissées hier en suspens reviennent nous hanter, j’ai éprouvé le besoin de comprendre ce qui s’est vraiment passé durant ces années noires qu’a vécues le Liban. Personne mieux que Samir Geagea ne pouvait incarner cette époque trouble marquée par la violence, le sang et les humiliations, certes, mais aussi par des actes d’héroïsme et par de petites victoires arrachées au destin.
Lorsque j’ai commencé la rédaction de cet ouvrage, on parlait peu du chef des Forces libanaises. C’était plusieurs mois avant que l’actualité ne le propulse sur le devant de la scène. Il s’est prêté aux entretiens avec l’application qui le caractérise, se livrant au début avec quelque réticence. Il ne voulait pas être, une fois de plus, le seul parmi les protagonistes à devoir justifier un parcours militaire et politique accompli dans l’urgence de la guerre. Seule l’Histoire, selon lui, serait capable de rendre leur juste place à son action et à celle des Forces libanaises. Puis, au fur et à mesure que ses réserves se dissipaient, il a parlé avec une franchise croissante sans que pour autant cette biographie ne soit « autorisée » au sens habituel de ce terme, car Samir Geagea n’a formulé aucune exigence préalable et n’a pas relu, et encore moins approuvé ou modifié, ce texte avant publication. Qu’il soit sincèrement remercié ici de cette marque de confiance qui l’honore.
 



Prologue
1993
Jadis grouillantes de vie, de bruits et de parfums, les rues de Beyrouth sont livrées aux rats, jonchées de gravas et de cartons, empestant les ordures et la mort. Le centre-ville qui a été le théâtre du meilleur comme du pire n’est plus qu’un amas de pierres envahi par la broussaille et les herbes folles. Pas un quartier qui n’ait été épargné par les destructions, pas un village qui n’ait connu la peur, l’exode ou la violence. Les immeubles sont grêlés d’impacts de balles et d’obus, les balcons pendent sur les façades noircies, les nids-de-poule attendent comme des blessures béantes qu’on les referme. Le pays exsangue qui a émergé de son interminable cauchemar est un vaste chantier. Tout est à refaire.
Au fil des années de guerre et au rythme de nombreuses batailles, les meurtriers se sont mués en protecteurs, les alliés en détracteurs, les pompiers en pyromanes, les arbitres en combattants. Alors que le spectre de la violence, des blocus, des sièges, des bombardements et des privations s’éloigne, aucune euphorie ne se manifeste au sein de la résistance chrétienne. La paix instaurée, ce calme apparent, qui a sorti la population des abris et donné un semblant de normalité, n’a rien de rassurant.
Pour les belligérants, le constat a un goût amer. Le général Michel Aoun est en exil, et Samir Geagea, le leader des Forces libanaises (FL), retranché dans son quartier général transféré à Ghodreiss dans les montagnes du Kesrouan. Dans le camp de l’Est, l’offensive lancée par le général en chef de l’armée contre l’occupant syrien qui avait mené à l’accord de Taëf, puis la guerre d’élimination qui l’avait opposé aux milices des FL, avait causé une cassure irrémédiable dans les rangs chrétiens. La communauté musulmane n’avait pas été épargnée par les divisions. Les affrontements réguliers entre le Amal et le Hezbollah, dans le sud du Liban et dans la banlieue chiite, et la guerre dévastatrice menée par la milice Amal contre les camps palestiniens, où Yasser Arafat essayait d’amorcer un retour, se sont soldés par un désastre humain et militaire. Ces combats fratricides avaient servi à conforter la raison d’être de l’occupant syrien qui se positionnait une fois de plus en arbitre.
Après la remise en cause de l’existence même du pays, l’effondrement de ses institutions, ses 150 000 morts, 200 000 blessés, 50 000 handicapés et 900 000 exilés, alors que les larmes des veuves et des orphelins continuaient de couler, on décréta que la guerre était finie. Les morts avaient été enterrés et les disparus devaient être oubliés. Un consensus national a été instauré pour que les différentes factions politiques et les dix-huit communautés, condamnées à cohabiter dans un pays aux dimensions de mouchoir de poche, ne puissent se positionner dans le camp des vainqueurs ni dans celui des vaincus.
On décida que l’accord de Taëf, signé le 22 octobre 1989, serait suffisant pour effacer de la mémoire de tous les Libanais le souvenir de quinze années de guerre.
Le mécanisme de normalisation commença sans qu’aucun processus de cohésion ne soit amorcé, sans qu’aucune excuse publique ne soit présentée. Les mêmes sentiments d’amertume, d’injustice et d’appréhension restèrent dans les esprits, car le chaînon de la réconciliation nationale ne figurait pas sur l’agenda des Syriens. Damas n’avait aucun intérêt à encourager un pardon qui serait défavorable à sa mainmise sur le pays.
Un autre genre de conflit, plus insidieux, commença, apportant chaque jour son lot d’humiliations et d’assujettissement. L’ennemi était partout, tantôt tapi dans l’ombre, tantôt déclaré au grand jour, mais toujours déterminé à montrer sa suprématie grâce à un système de renseignements et de répression dont les méthodes avaient déjà fait leurs preuves en Syrie. Qu’importe s’il était dénoncé par quelques résistants qui essayaient en vain d’attirer l’attention des instances internationales indifférentes : il avait l’appui inconditionnel de la majorité des dirigeants libanais et surtout le blanc-seing de tous ceux, fonctionnaires, militaires, entrepreneurs, politiciens, affairistes, qui rêvaient de tirer bénéfice de la reconstruction. Et si le prix pour se partager le gâteau était la soumission au régime de Damas, ils étaient prêts à le payer.
Depuis toujours au pays du Cèdre, un peu plus qu’ailleurs, on résiste mal aux sirènes du profit et du pouvoir.




I
LE DERNIER JOUR
Jeudi 21 avril 1994
La canicule, qui s’est abattue sur le pays depuis plus de soixante-douze heures, est le principal sujet de conversation des citoyens ordinaires qui se préparent à commencer leur journée. Les autres, épiés et traqués sans répit, voient dans les 40 degrés, inhabituels pour un 21 avril, un facteur aggravant le sentiment d’oppression qui les étreint depuis des mois.
Au quartier général de Ghodreiss qui grouille de monde, les ordres fébriles, les conciliabules inquiets, le grincement des portes et les informations diffusées en continu alternent avec de pesantes minutes de silence. Sans s’être concertés, les irréductibles ont tenu à se rassembler autour de leur chef et leur va-et-vient incessant ne réussit pas à masquer la tristesse de leurs regards.
Il jette un coup d’œil sur la manchette du journal Al Liwa’ : « Dans quelques heures, un mandat d’arrêt sera émis contre Samir Geagea. » Étrangement, son nom imprimé en toutes lettres, noir sur blanc, semble ne pas lui appartenir. Après avoir lu l’article de bout en bout, il téléphone à son avocat qui lui assure n’avoir reçu aucune convocation le concernant. Par la fenêtre, le spectacle désormais familier des blindés et des hommes armés qui entourent le bâtiment le rappelle à la réalité. Depuis le 11 mars, la route qui grimpe de la côte jusqu’à Ghodreiss est parsemée de barrages et le quartier général, encerclé par des militaires, en état d’alerte. Aujourd’hui encore les visiteurs seront rares. Seuls les députés Auguste Bakhos et Roucheid el-Khazen et le premier secrétaire de l’ambassade des États-Unis, David Hale, comptent parmi la poignée de politiciens et de diplomates qui osent braver le blocus.
 
			


Cela faisait des mois qu’on le mettait en garde sur l’imminence du danger et cela faisait autant de temps qu’il réfléchissait à tous les moyens possibles de l’affronter. Le dilemme était permanent. Le président de la République, Elias Hraoui, lui avait fait part de son inquiétude à plusieurs reprises. Au cours d’une visite qu’il avait effectuée à Damas début novembre 1993, Hraoui avait rencontré Abdel Halim Khaddam, le vice-président syrien, qui s’était montré clair. Il fallait à tout prix en finir avec le chef des FL qui, selon le régime de Damas, s’apprêtait à perturber la sécurité du pays. Aucun effort ne devait être épargné pour se débarrasser définitivement de lui. C’était une priorité absolue. Si sa liquidation physique échouait, il fallait procéder à son arrestation et il incombait justement à lui, chef de l’État, d’en être le garant et l’exécutant. Un maronite éliminant un autre maronite, c’était le scénario idéal. Sur le chemin du retour vers la capitale libanaise, Elias Hraoui n’avait cessé de repenser à cette conversation. Dès son arrivée, il avait convoqué au palais présidentiel deux proches collaborateurs du chef des FL et les avait priés de transmettre de toute urgence à ce dernier un conseil d’ami.
« Des nuages noirs obscurcissent le ciel, une grosse tempête s’annonce, il faut que tu quittes le pays sans plus tarder. Disparais pour un bout de temps jusqu’à ce que le vent change de direction », avaient rapporté textuellement les deux messagers à Samir Geagea, en espérant que cette fois leur leader ne resterait pas sourd à ces conseils.
Jusqu’alors, les exhortations de nombreux hommes politiques et membres du gouvernement, de collaborateurs, de parents, de proches et de moins proches, avaient été inutiles. Des propos inquiets lui étaient rapportés quotidiennement : « Que fait-il encore là ? Dites à son épouse de le convaincre de s’en aller. De prendre un avion, un bateau, n’importe quoi ! Aucune porte ne leur sera fermée, aucune ambassade étrangère ne refusera de leur délivrer un visa. »
L’anxiété lui avait noué l’estomac, l’incertitude l’avait empêché de trouver le repos. Samir Geagea avait passé de longues nuits à réfléchir. Partir sans se retourner, abandonner tout ce pour quoi il avait vécu. Il y avait tellement de facteurs à prendre en considération. Son départ éventuel s’imbriquait mal avec les grands principes dont il n’arrivait pas à se départir. Et puis qu’allait-il advenir des camarades qui ne l’avaient pas lâché ? Comment renier la cause pour laquelle, ensemble, ils avaient lutté ?
 
			


Vers midi, la sonnerie insistante du téléphone le ramène à l’urgence du moment. « Beware as in Liwa1 », lui dit dans un souffle la voix de Pierre Daher, le président de la LBC, la chaîne de télévision des FL avant de raccrocher précipitamment. Il repose le combiné sans avoir eu le temps de répondre. Son attention, happée par les nombreuses préoccupations du moment, ne lui permet pas de s’attarder sur l’incident. Même s’il n’accepte plus de rendez-vous depuis des jours de peur d’avoir à les décommander, sa porte est ouverte aux visiteurs de dernière minute et ses collaborateurs le sollicitent toujours pour le moindre détail. Leurs visages sont juste plus graves et leurs mines plus anxieuses. Une grande partie de leur temps se passe à écouter le récit des exactions quotidiennes que subissent les militants et à promettre l’impossible à leurs familles éplorées, venues aux nouvelles.
 
			


Depuis le printemps 1991, une guerre larvée opposait les FL au régime de Damas et à ses alliés au Liban. Chaque fois que les milices se rebellaient contre la mainmise syrienne, chaque fois qu’elles émettaient une réserve contre les décisions du gouvernement de Omar Karamé, un coup leur était porté et toutes les accusations étaient dirigées contre elles. Des dizaines de partisans et de civils, jeunes et moins jeunes, étaient arrêtés sous divers prétextes, incitation à la discorde civile, distribution de tracts hostiles à la présence syrienne, collaboration avec Israël… Cela pouvait aller d’une simple convocation « à prendre une tasse de café » au ministère de la Défense, une visite qui se prolongeait invariablement en une série de questions grotesques transcrites par un greffier, jusqu’à une détention arbitraire dans des prisons ne relevant pas de l’autorité gouvernementale. Certains même devaient affronter le tribunal militaire sans l’aide d’avocats et sans qu’aucune charge officielle ne leur ait été adressée. Inquiètes, le 25 février 1994, les FL avaient publié un communiqué dénonçant l’injustice flagrante que revêtaient ces agissements et alertant l’opinion publique sur l’éventuel coup fatal qui leur serait porté.
La catastrophe n’avait pas mis longtemps à survenir. Deux jours plus tard, une bombe explosait dans l’église Notre-Dame-de-la-Délivrance à Zouk Mikael, faisant une dizaine de morts et plusieurs blessés, et le 23 mars, Fouad Malek, le chef d’état-major des FL, était arrêté pour complicité dans cet attentat. Le Conseil des ministres décidait de dissoudre les FL et, conformément à l’accord de Taëf, donnait jusqu’au 30 avril à toutes les milices « libanaises et non libanaises » pour livrer leurs armes. Le président Hraoui s’était même dit prêt à faire appel aux troupes syriennes pour faire respecter ces décisions. Au lendemain de la conférence de presse virulente qu’il avait tenue à la suite de cette décision, le chef des FL avait reçu un appel téléphonique menaçant d’un haut responsable de l’État : « Si tu t’appelles vraiment Samir Geagea, essaye de rester debout sur tes jambes. » Les autorités avaient décidé de suspendre tous les bulletins d’information et les programmes politiques des télévisions et radios privées. « C’est une mesure exceptionnelle et provisoire en attendant un projet de loi concernant la législation qui régira ce secteur au vu des tentatives de déstabilisation qu’affronte le pays », avait annoncé Michel Samaha, le ministre de l’Information, soulignant néanmoins que le gouvernement n’avait aucune intention de réprimer les libertés publiques. Même le P-DG de la LBC, pourtant toujours critique envers le régime, avait largement cautionné cette explication en publiant un communiqué soutenant que « seuls les pays frères, et notamment la Syrie, sous la conduite de Hafez el-Assad », étaient en mesure de conforter la résistance du Liban et de consolider son édifice.
Deux jours auparavant, Geagea avait tenté en vain de joindre au téléphone Ghazi Kanaan et Rustom Ghazalé, les responsables des services de renseignements syriens qui faisaient la pluie et le beau temps au pays du Cèdre. Les deux hommes ne l’avaient pas rappelé. C’était mauvais signe mais cela ne remettait pas en cause sa décision. Les trois journalistes qu’il avait conviés à Ghodreiss pour leur faire part de ses prévisions concernant la suite des événements l’avaient trouvé alerte, combatif et particulièrement lucide.
 
			


Il est plus de 14 heures, c’est la fin de la journée de travail dans les institutions publiques et les fonctionnaires de l’État ne sont pas vraiment enclins à faire des heures supplémentaires. Rien de grave ne peut plus survenir aujourd’hui, pense Samir Geagea comme pour se rassurer.
Au cours du repas qu’il partage avec sa femme et son beau-frère, il semble parfaitement détendu et s’autorise même, comme à l’accoutumée, quelques traits d’esprit. Pourtant, malgré sa sérénité apparente, il n’a pas vraiment envie de se retrouver seul.
« Reste auprès de moi, n’y va pas », dit-il, l’air grave, à Sethrida, qui se prépare à se rendre à une réception où, par la force des choses, il ne peut pas l’accompagner.
Il fait encore jour lorsque le gardien à la barrière de sécurité lui annonce l’arrivée inopinée du commandant Jean Salloum. Geagea connaît bien le chef de la Moukafaha, une brigade spéciale de renseignements libanais, qui avait quelques années auparavant entraîné des miliciens des FL dans un camp militaire de la montagne. Mais tout porte à croire que, en cette fin d’après-midi, l’officier n’est pas là pour une visite de courtoisie. Lorsqu’il pénètre dans le salon, il a un mandat d’arrêt à la main et les larmes aux yeux. Sur le document qu’il lui présente, le nom du chef des FL a été ajouté au stylo-bille au bas d’une liste dactylographiée d’inculpés.
Parfaitement calme, Geagea demande l’autorisation d’appeler son avocat, Assaad Bou Raad, et prononce quelques paroles de réconfort à ses proches les priant d’abandonner leurs mines consternées. En attendant la venue d’Assaad Bou Raad qui a promis d’arriver au plus vite, son épouse monte lui préparer un léger bagage avec le nécessaire pour trois ou quatre jours d’absence. Mais une fois dans l’intimité de leur chambre à coucher, loin de tous les regards, la jeune femme, qui a assisté à la scène en toute dignité, ne peut plus retenir ses sanglots. Le visage baigné de larmes, elle donne libre cours à son désespoir en empilant dans une petite valise quelques objets de toilette, des vêtements de rechange et les deux livres que son mari lui a demandés. Le pire de ses cauchemars est en train de se réaliser et personne n’y peut rien.
Le couple n’avait plus eu de répit depuis ces fameuses vacances à Chypre en août 1993, le seul moment de repos qu’il s’était autorisé après les remous de l’accord de Taëf. En leur absence, une énième rafle avait été effectuée dans les rangs de partisans et plusieurs cadres avaient été arrêtés pour des motifs divers. « Et si tu n’y retournais pas ? avait-elle alors suggéré sans trop y croire à son mari. Se jeter dans la gueule du loup ne fait pas de toi un héros. Ce serait simplement un acte suicidaire, tu sais mieux que personne à quel régime tu as affaire. » C’était peine perdue. Écourtant son séjour, il était rentré au bout d’une semaine en tenant absolument à atterrir à l’aéroport international de Beyrouth dans une zone hostile où il n’avait plus mis les pieds depuis des années. Encore un acte de défi à l’adresse du régime de Damas et de ses alliés.
 
			


Quand elle redescend, personne ne se doute qu’elle a pleuré. Surtout pas son mari.
« Il est monté avec vous ? s’enquiert-on depuis le ministère de la Défense sur le poste de radio du chef de la Moukafaha.
— Il attend son avocat, sidna2.
— S’il ne veut pas venir, laissez-le là où il est et nous saurons comment traiter avec lui. »
La voix de l’interlocuteur du commandant Salloum est parfaitement reconnaissable, c’est celle d’un sous-fifre à qui Geagea a déjà eu affaire et dont, comme beaucoup de ses pairs, l’autorité tenait à sa totale allégeance au régime en place. Le chef des FL est à deux doigts de perdre son calme et de répondre à l’officier de faire ce que bon lui semble, car il n’a plus grand-chose à perdre, sinon ce qui lui reste de dignité. On ne saurait jamais ce qui s’était réellement passé. Un geste de révolte, un coup de feu parti malencontreusement, le coup de sang d’un milicien désespéré et on aurait parlé d’un dérapage qui a obligé les soldats de la Moukafaha à riposter. La perspective de leur servir le scénario idéal pour se débarrasser définitivement de lui le ramène à la raison.
Il ne dit rien jusqu’au moment de partir. Refoulé par les barrages militaires, son avocat n’a pas pu arriver à Ghodreiss. Le chef des FL demande une dernière fois à ses partisans de conserver leur calme et de n’entreprendre aucune action inconsidérée. Pour sa part, il est pleinement disposé à comparaître devant la justice. Après une ou deux semaines de garde à vue, il serait de nouveau parmi eux, leur promet-il. Comme il n’est coupable d’aucun des deux crimes dont on l’accuse, l’assassinat de Dany Chamoun et l’attentat de l’église Notre-Dame-de-la-Délivrance, on serait obligé, tôt ou tard de le relâcher. En enroulant un chapelet autour de son cou, il confie à son épouse deux messages à l’intention du patriarche maronite, Boutros Nasrallah Sfeir, et du président de la République, Elias Hraoui, leur demandant de faire l’impossible pour qu’il soit transféré au plus tôt du ministère de la Défense, à la sinistre réputation, vers une quelconque prison civile. « Sois fort, je serai là, et comme promis, je ne bougerai pas de Ghodreiss. Je t’attendrai dix ans s’il le faut », lui répond-elle.
Le moment le plus dur est arrivé. Geagea voudrait pouvoir presser le pas pour rejoindre les véhicules remplis de soldats de l’unité spéciale de l’armée. Le spectacle des chabeb3 qui assistent, incrédules, à ses derniers instants de liberté, est un véritable crève-cœur. Les jeunes gens aux corps aguerris par les entraînements et les combats, aux cœurs endurcis par le spectacle familier de la violence, pleurent comme des enfants qui ont perdu leur père. Certains se tapent la tête contre les murs, d’autres tirent sur sa veste dans le vain espoir de l’empêcher de monter en voiture. Que vont-ils devenir maintenant que le Hakim4 a été arrêté comme un vulgaire délinquant ?
« Chabeb, on se reverra en des temps meilleurs », leur lance-t-il avec un sourire qui ne réussit pas à atténuer leur angoisse. Les jours à venir s’annoncent terrifiants pour tous.
« Fais une prière pour que j’arrive vivant au ministère et après cela, ne t’en fais pas, tout ira bien », sont les derniers mots qu’il adresse à son épouse avant de monter dans la Range Rover bleue du commandant Salloum.
À 21 h 15, le convoi s’engage en pleine nuit en direction de la côte. Le chef des FL ne se doute pas que, au même moment, les soldats de la Moukafaha sont déjà en train de saccager le quartier général ainsi que son appartement privé sans en épargner le moindre recoin. Les craintes des militants étaient malheureusement fondées. Des dizaines d’entre eux, y compris les femmes qui se trouvaient sur les lieux, sont brutalement entassés dans des Jeep et emmenés pour interrogatoire.
De Ghodreiss à Yarzé, pas un mot n’est échangé entre les passagers. Le trajet se déroule dans un silence de mort. À travers la vitre fumée, Geagea s’imprègne avidement d’images, comme s’il était sûr de ne plus revoir de sitôt les routes, les ponts, les immeubles et les lumières qui défilent sous ses yeux.
« Cette fois, ils ont bien forcé la dose ! » s’était-il ironiquement écrié lorsque le 24 février on l’avait informé de l’attentat qui avait eu lieu dans l’église Notre-Dame-de-la-Délivrance.
Cette fois, il avait sous-estimé leur acharnement.


1. « Attention comme dans le Liwa. »

2. Marque de déférence envers un supérieur, littéralement : « notre maître ».

3. « Jeunes gens. »

4. Mot arabe à double sens, qui signifie à la fois « docteur en médecine » et « sage ».




 
Nada Anid

    Libanaise francophone, Nada Anid a travaillé comme graphiste et publicitaire à Beyrouth avant de fonder une association militant pour que les Libanaises de tous bords et de toutes confessions puissent participer à la vie politique de leur pays.
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